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La commission Rochon : le 
communautaire, encore et toujours à 
la marge 

J. Lamoureux 

On sait qu'aujourd'hui l'hypo­
thèse d'une plus forte articulation 
entre les interventions étatiques 
et les formes de solidarité a/ -
munautaires est au coeur des 
stratégies de formulation et de 
gestion de la politique sociale. On 
sait aussi que, particulièrement 
depuis une dizaine d'années, des 
organismes communautaires, bé­
névoles et d'entraide prolifèrent, 
témoins de la vitalité et du bouil­
lonnement des expérimentations 
qui s'affairent à repenser et à 
réactualiser les termes de la soli­
darité sociale et les contenus de 
la socialite. Des enjeux cruciaux 
sont en cause se rapportant à la 
crise contemporaine du modèle 
d'institutionnalisation étatique et 
ultimement à une redéfinition des 
rapports entre l'État et la société. 
Sous quel mode et dans quelle 
perspective la commission Ro­

chon a-t-elle traité la problémati­
que du « communautaire » dans 
le sens des initiatives de la com­
munauté et de leurs rapports 
avec les services institutionnali­
sés dans le domaine socio-sani­
taire ? 

Afin d'étayer cette position, 
nous avons dans un premier 
temps consulté les mémoires pré­
sentés par une douzaine de 
groupes communautaires lors de 
la première phase de consul­
tation qu'a effectuée la commis­
sion Rochon, de la mi-mars à la 
mi-juin 19861. De plus, nous rap­
portons les principaux constats 
découlant d'une recherche sur 
Les filières d'action sociale me­
née avec Frédéric Lesemann 
dans le cadre des travaux com­
mandés par la commission Ro­
chon et portant sur les pratiques 
sociales situées à la jonction des 

services institutionnalisés et des 
services et actions communau­
taires2. Enfin, dans un deuxième 
temps, nous analysons les princi­
paux textes publiés par la Com­
mission en regard de la problé­
matique du communautaire. 

Conceptions et pratiques 
communautaires 
Opposition à la logique 
médicale et technocratique 

D'abord, dans les mémoires 
et les représentations qu'ils ont 
présentés à la commission Ro­
chon, les groupes communau­
taires s'opposent énergiquement 
à la surspécialisation du système 
public, c'est-à-dire à la fragmen­
tation de la personne humaine en 
ses parties et à l'accaparement 
médical des processus de vie et 
du domaine des malaises et des 
problèmes psychosociaux. 
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Comme le note l'Association qué­
bécoise pour la promotion de la 
santé dans son mémoire (mars 
1986, p. 4), 

Nous n'avons pas les moyens, au Qué­
bec, de nous payer comme collectivité, ce 
développement anarchique du système 
de santé par les deux bouts (la sur-spécia­
lisation et la pratique générale élargie aux 
problèmes psycho-sociaux). C'est pro­
bablement par ces deux bouts qu'il fau­
drait limiter l'extension de la pratique mé­
dicale. 

On dénonce l'hyper-institu-
tionnalisation et la bureaucratisa­
tion du modèle institutionnel, 
avec ses interventions agres­
sives, nocives et contrôlantes qui 
ne peuvent que générer chez les 
personnes y ayant recours im­
puissance, frustration et dépen­
dance. On note le profond 
sexisme du système et l'absence 
de perspective collective dans sa 
façon de poser les problémati­
ques. 

La mouvance communautaire 
se positionne de plus en se dé­
marquant des structures en 
place. D'abord, en se situant en 
réaction à la puissante corpora­
tion médicale et à ses pratiques 
abusives en gynécologie, obsté­
trique, santé mentale, chirurgie, 
chimiothérapie, contrôle de la fer­
tilité, et à son pouvoir monopo­
listique, qui maintient dans l'illé­
galité ou la clandestinité nombre 
de médecines et d'approches al­
ternatives. Réaction aussi à l'hé­
gémonisme du monopole étati­
que qui, comme une pieuvre, 

tente d'engloutir les pratiques du 
réseau communautaire et béné­
vole dès que ces dernières l'ont 
servi. Dans son mémoire (Au-delà 
de la ressource, mars 1986), le 
Regroupement des maisons de 
jeunes s'insurge contre les visées 
récupératrices des conseils régio­
naux de la santé et des services 
sociaux (CRSSS) : 

Nous ne sommes pas des organismes ap­
partenant au réseau des Affaires sociales. 
(...) Nous sommes des associations volon­
taires autonomes, dotées de structures 
décisionnelles élues démocratiquement 
par des jeunes et des citoyens d'une com­
munauté. 

Et, tout compte fait, en vertu de quels 
principes les établissements publics dé­
tiendraient-ils le monopole du travail so­
cial bien fait ? 

En ce qui nous concerne, il est donc hors 
de question que, par une manipulation 
des politiques et des critères de finance­
ment, des sous-composantes régionales 
du ministère fassent accomplir à rabais 
aux associations volontaires des tâches 
qu'elles n'ont pas choisies et qui ne sont 
pas de leur responsabilité (p. 17 et 18). 

Quant au Regroupement pro­
vincial des maisons d'héberge­
ment et de transition pour 
femmes victimes de violence, il 
résiste à la tentative étatique de 
ne confier aux ressources com­
munautaires que le volet « héber­
gement » et de morceler les prati­
ques des groupes de femmes en 
monopolisant les volets « préven­
tion » et « suivi » : 

Depuis dix ans, les maisons ont dévelop­
pé une intervention globale et de qualité. 
Elles ne morcellent pas leur action. Il n'y a 
pas de « programmes » dans les maisons, 
mais des réponses à des besoins que les 
femmes hébergées elles-mêmes ont pris 
soin d'identifier. Voilà l'essence même 
d'une ressources alternative (Mémoire 
présenté à la commission Rochon, mars 
1986, p. 6). 

Si le réseau communautaire 
et bénévole s'est souvent érigé 
en riposte « au silence, à l'inertie 
et à l'inadéquacité » du réseau of­
ficiel dominant, il a ses assises 
ailleurs. Il affirme relever plus 
d'une approche holistique, qui 
vise à agir sur les causes et sur­

tout qui prône l'autodétermina­
tion par opposition à la passivité, 
à la soumission et à l'abdication. 
Alors que le réseau étatique a été 
construit comme un ouvrage 
technocratique de rationalisation, 
les différentes composantes du 
réseau communautaire et béné­
vole relèvent plus du travail 
qu'une société fait sur elle-
même. 

Les centres de santé des 
femmes prônent une conception 
de la « prévention sociale » qui 
s'oppose à la « prévention médi­
cale » axée sur les programmes 
de dépistage précoce et qui doit 
tenir compte de toutes les fa­
cettes de la réalité sociale (pau­
vreté, isolement, double journée 
de travail, violence, ghettoïsation, 
contrainte au bénévolat). Selon 
les groupes, les pratiques du ré­
seau alternatif sont uniques, par 
la qualité de l'écoute et du sup­
port et par « l'empowerment », 
c'est-à-dire la réappropriation par 
les hommes et les femmes de 
leur capacité d'autodétermination 
que les pratiques génèrent. 

Quelles sont les approches du 
réseau alternatif face aux grands 
objectifs de la réforme socio-sani­
taire des années soixante-dix ? 
Les groupes les plus loquaces 
sont les organismes de femmes, 
qui soulignent à quel point les ob­
jectifs d'universalité, d'accessibi­
lité à des soins de qualité, de pré­
vention, de contrôle public sont 
des acquis précieux qu'il faut pro­
téger, approfondir et respecter 
tout en apportant les transforma­
tions qui s'imposent. Dans son 
mémoire (février 1986), le Re­
groupement des centres de 
femmes du Québec souligne : 

Les ressources (alternatives) sont l'ex­
pression d'un consensus des femmes qui 
élargit et non rétrécit, le consensus social 
sur lequel s'est édifié le réseau public des 
services sociaux. 

À travers une argumentation 
serrée, le Regroupement provin­
cial des maisons d'hébergement 



affirme que le réseau public 
constitue « un réel progrès social 
à préserver et non un indice de 
prospérité à remettre en cause 
parce qu'il y a crise ». Pour ce 
regroupement, la gestion publi­
que permet un financement 
moins coûteux, un contrôle de la 
progression des coûts et un choix 
public des priorités. 

S'il ne s'agit donc pas de dé­
manteler le réseau public, il s'agit 
par contre de permettre, d'encou­
rager et de soutenir les « espaces 
de liberté » que constituent les 
initiatives communautaires et bé­
névoles. Le réseau dans son en­
semble exige de l'État la recon­
naissance de sa contribution es­
sentielle, de ses acquis et de ses 
expertises, principalement par un 
soutien financier. Par contre, il 
semble tenir pour acquis que l'É­
tat ne peut qu'altérer son dyna­
misme naturel. Il faut donc qu'il y 
ait reconnaissance de la spécifici­
té de ces ressources et de leur 
caractère farouchement auto­
nome. Qu'il y ait soutien pour as­
surer la survie, mais sans les 
contrôles bureaucratiques tatil­
lons, sans les visées expansion­
nistes, sans les diktats program­
matiques. 

S'il doit y avoir reconnais­
sance de la contribution essen­
tielle de la mouvance communau­
taire, il doit aussi y avoir recon­
naissance des limites impor­
tantes du bénévolat. Les femmes 
y sont particulièrement sensibles, 
affirmant qu'à la limite le bénévo­
lat illustre la double exploitation 
des femmes : exploitation de leur 
travail non rémunéré et non-res­
pect de leurs productions et pro­
jets, précarisés par l'absence de 
soutien et de continuité. Pour plu­
sieurs regroupements, la ten­
dance actuelle à exclure du tra­
vail salarié « l'humanisation des 
soins » est aberrante car il s'agit 
là d'un « service essentiel ». 

Rapports avec les services 
publics 

Les groupes de la mouvance 
communautaire sont venus aussi 
dire à la commission Rochon que 
des collaborations heureuses 
avec les services publics, il y en 
avait3. En effet, des liens très 
chaleureux ont été tissés avec 
des infirmières, des travailleurs-
euses des services sociaux, des 
organisateurs-trices communau­
taires des établissements. Les 
collaborations sont nombreuses. 
Ainsi, par exemple, les interve­
nantes et intervenants des éta­
blissements sont personnelle­
ment disponibles pour des aides 
plus spécialisées en période de 
crise, pour du soutien technique, 
pour des projets communs. D'au­
tre part, les ressources commu­
nautaires soit partagent leurs ex­
pertises, soit assument dans 
leurs groupes la prise en charge 
de volumes assez importants de 
clientèles des institutions. Ainsi, 
depuis cinq ans, Naissance-Re­
naissance, une initiative de 
femmes visant l'humanisation 
des naissances et la démédicali­
sation des processus de vie, fait 
de la formation avec les infir­
mières en périnatalité des cen­
tres locaux de services commu­
nautaires (CLSC). Le Regroupe­
ment des organismes commu­
nautaires jeunesse donne une 
formation à tous les organisa­
teurs communautaires du Qué­
bec sur l'intervention auprès des 

jeunes. La publicité du pro­
gramme de travaux pour les 
jeunes du centre communautaire 
l'Entregens circule dans quatre 
CLSC. Les CLSC réfèrent leur 
clientèle, surtout les personnes 
âgées et la clientèle du maintien 
à domicile, au programme de 
l'Entregens. Les intervenantes en 
planning des CLSC viennent se 
ressourcer auprès des centres de 
santé des femmes. 

La « complémentarité » : terme 
piégé, réalité douloureuse 

Par contre, si, parfois, les rap­
ports sont fructueux entre les res­
sources communautaires et les 
services publics, l'enquête que 
nous avons menée dans le cadre 
des travaux de la commission Ro­
chon révèle que ces rapports sont 
aussi et très souvent houleux et 
tendus. Comme nous pourrons le 
constater, l'interface est vécue 
difficilement par plusieurs res­
sources communautaires. On a 
l'impression d'être le déversoir 
du trop-plein de ce que les éta­
blissements ne peuvent ou ne 
veulent pas assumer. « Utilisez-
nous, mais pas comme une pou­
belle... » disait une intervenante 
d'une ressource d'aide en situa­
tion de crise. Les groupes sentent 
des pressions indues les incitant 
à modifier leur orientation, leur 
mission, leurs activités. Ils sont 
quelquefois l'objet d'ingérence 
dans leurs modes de fonctionne­
ment. Ils ont l'impression qu'on 
les utilise, qu'on usurpe leur sa­
voir, qu'on mène des conquêtes 
déloyales sur leur territoire, qu'on 
ne reconnaît ni leur expertise ni 
leur utilité sociale. Les rapports 
avec les CRSSS sont extrême­
ment problématiques dans la plu­
part des expériences qui nous ont 
été relatées. Les politiques géné­
rales sur le maintien à domicile, 
sur l'utilisation du bénévolat, les 
conceptions de l'humanisation 
des soins, sont vertement re­
mises en cause. Finalement, le 
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positionnement des groupes et 
160 associations s'élabore douloureu­

sement entre, d'une part, la re­
connaissance de l'impérative né­
cessité de l'intervention étatique, 
du progrès social que constitue 
l'existence d'un réseau socio-sa­
nitaire public et, d'autre part, la 
dynamique techno-bureaucrati-
co-professionnelle tendant à 
« bouffer l'autre social tout 
rond » ; entre le désir de partena­
riat, la volonté de négocier leur 
participation et la crainte d'être 
récupérés. 

Plusieurs organismes com­
munautaires sont excédés par le 
rôle de déversoir et de sup­
pléance qui leur est imposé lors­
que les services sociaux leur refi­
lent une clientèle en crise ou ne 
correspondant pas à leurs problé­
matiques, le vendredi vers seize 
heures. Des femmes en besoin 
d'hébergement vivant de gros 
problèmes de toxicomanie ou de 
psychiatrie dans les maisons 
pour femmes violentées, des 
jeunes de centres d'accueil fai­
sant de la « réintégration à la vie 
normale » dans une maison de 
jeunes sans que les intervenants-
es du réseau public aient pris 
contact avec la maison : voilà des 
« collaborations » moins heu­
reuses. 

Le savoir, les potentialités des 
groupes d'entraide ou des res­
sources communautaires de ser­
vice ne sont pas toujours appré­
ciés par les professionnels-les du 

réseau. Une intervenante d'une 
maison d'hébergement décrit ain­
si la relation : 

Quelque part, on sent la tutelle. Héber­
gez-moi cette femme, je viendrai, moi, 
faire l'intervention. Notre façon, ce ne se­
rait pas vraiment de l'intervention. Selon 
les professionnelles, c'est de l'entraide dit 
avec une connotation de sous-interven­
tion. C'est très blessant (p. 153). 

Plusieurs rapports de force 
très inégaux sont entretenus par 
les établissements au détriment 
des ressources communautaires, 
et illustrent un comportement hé­
gémonique sur la définition du so­
cial et sur le contrôle des res­
sources. 

Par exemple, à propos du fi­
nancement prioritaire des res­
sources « complémentaires » au 
détriment d'initiatives dynami­
ques issues des collectivités, qui 
sont alors soit forcées de changer 
d'orientation, soit condamnées à 
péricliter, plusieurs groupes se 
sont exprimés. Rapportons les 
propos d'une intervenante de 
l'AQDR : 

Il y a une stratégie politique pour rempla­
cer les centres communautaires de per­
sonnes âgées par des centres de jour. 
Donc, au départ, un projet communau­
taire qui se professionnalise, qui est enva­
hi par les ergothérapeutes, le personnel 
médical et qui se concentre sur les indivi­
dus en perte d'autonomie (p. 154). 

Les organismes communau­
taires jeunesse sont particulière­
ment mobilisés contre ce qu'ils 
nomment « la communautique », 
c'est-à-dire le développement 
étatique de nouveaux services 
plus légers, moins coûteux, de 
petite taille, en milieu ouvert, 
« humanisés », considéré comme 
une nouvelle façon d'étendre la 
logique dominante dans les ser­
vices et comme une façon détour­
née pour les institutions de s'ap­
provisionner à même les maigres 
budgets dévolus aux expériences 
communautaires. Comme l'ex­
prime un représentant d'une mai­
son de jeunes, 

Les établissements se donnent un com­
munautaire qui vient directement en 
concurrence avec le nôtre. Tel CLSC ou 
centre d'accueil ou hôpital se fait une fon­
dation, une corporation à but non lucratif 
et vient nous voir pour savoir comment 
travailler en milieu ouvert. Ils viennent 
chercher notre expérience, notre exper­
tise et ils utilisent leur pouvoir, leur poids 
dans le réseau pour aller chercher dans le 
1/4 de 1 % du maigre budget de leur part, 
c'est-à-dire notre part (p. 156). 

C'est un véritable cri du coeur 
que faisait entendre l'une des in­
tervenantes en santé des 
femmes : 

Par l'alternative, c'est ce rôle de sup­
pléance que s'approprie l'État. Nous 
avons fait des miracles avec presque rien 
et c'est ce qui nous tue. Parce que la 
suppléance signifie la précarité ; la préca­
rité implique que l'on se concentre sur 
notre survie ; la survie signifie un détour­
nement face à notre rôle critique de pres­
sion, d'innovation, de promotion de notre 
idéologie et de nos pratiques. Le rôle de 
suppléance, c'est la récupération sans re­
connaissance et sans soutien statutaire 
(p. 157). 

Dans la face d'ombre des rap­
ports, interpénétrations, jonctions 
avec les services publics, les res­
sources communautaires ne font 
pas que déplorer la subsidiarité, 
l'utilitarisme opportuniste et quel­
quefois la mésestime qu'elles vi­
vent au jour le jour. Elle s'inquiè­
tent des orientations de certains 
grands programmes au coeur de 
l'interface, comme le maintien à 
domicile et le recours beaucoup 
plus fréquent au bénévolat. En 
second lieu, elles fustigent les vo­
lontés « concertatives » étatiques 
et technocratiques, qui demeu­
rent indépendantes de la logique 
démocratique. Enfin, sans remet­
tre en cause les grands acquis 
sociaux de la réforme socio-sani­
taire des années soixante-dix, 
elles n'acceptent pas les privi­
lèges, les hiérarchies, les pou­
voirs qui s'y sont constitués et qui 
les forcent dans la position tou­
jours précaire de résistance à la 
métabolisation de leur réalité et 
de leur pratique, d'une part, et de 
pression pour se faire inclure 



dans les réalités sociales recon­
nues, d'autre part. 

De façon générale, les 
groupes ont eu avec les CRSSS 
des contacts difficiles, sinon des 
expériences carrément pénibles 
et démobilisantes. Le bât blesse 
à plusieurs endroits et nombreux 
sont les sujets de plainte : que ce 
soit le peu de poids des groupes 
de base par rapport aux méde­
cins, autres professionnels et ad­
ministrateurs siégeant aux com­
missions administratives ; que ce 
soit la frustration causée par la 
réduction de problématiques 
complexes au moule étroit de la 
planification technocratique ; que 
ce soit les velléités de normalisa­
tion de toute la dynamique so­
ciale qui les guide ; que ce soit 
les constantes interpellations à 
fragmenter les dossiers, à les 
professionnaliser, à les techni-
ciser et à les individualiser. 

Affirmation identitaire 
Si la mouvance communau­

taire entretient tant de rapports 
complexes avec les appareils ins­
titutionnels — collaboration, ac­
tions réciproques et résistance à 
l'embrigadement, à l'usurpation 
ou à la perversion des savoirs et 
pratiques, aspiration à des 
formes de reconnaissance institu­
tionnelle et retranchement dans 
des zones culturelles et organisa-
tionnelles réservées —, ce n'est 
pas uniquement en raison de la 
boulimie des pouvoirs étatiques 
et parapublics, mais parce que 
cette mouvance communautaire 
tient à son identité et à son dyna­
misme propres. 

Nous croyons qu'il y a cer­
tains traits distinctifs qu'il serait 
intéressant de souligner dans les 
affirmations identitaires rencon­
trées. Ceux-ci pourraient, entre 
autres, éclairer les conditions de 
réalisation d'une éventuelle inter­
face moins chaotique et plus res­
pectueuse des aspirations des 
collectivités. 

« Nous ne sommes pas du ré­
seau public, nous sommes diffé­
rents, essentiels et indispensa­
bles » semble être un thème ré­
current. On établit la distance par 
rapport à la perspective techno­
cratique et professionnelle. 
« Nous, on fonctionne dans un 
continuum de vie et non dans un 
continuum de services. » « On est 
là pour favoriser une réimplica­
tion des jeunes dans le vécu de 
leur communauté et non pour mo­
biliser le réseau primaire autour 
du problème du jeune. » « L'aide 
professionnelle est stricte, unila­
térale, tandis que, dans les 
groupes d'entraide, c'est davan­
tage une relation horizontale, une 
mutualité potentielle. » « L'ap­
proche globale de réadaptation, 
c'est tenir compte non pas des 
défauts, mais des potentialités de 
la personne et travailler à les dé­
velopper. » « Les bénévoles ne 
sont pas durs et cyniques comme 
les professionnels ; ils ont beau­
coup d'initiative, car ils n'accep­
tent pas les lenteurs et les méan­
dres de la bureaucratie. Ils n'ont 
pas le réflexe professionnel, mais 
la passion humaine ; ils font bou­
ger le système. » « Tu n'as pas 
besoin d'un changement de pro­
gramme au niveau ministériel 
pour te renouveler, te réadapter 
constamment. » 

Expériences de citoyenneté 
démocratique 

Une fois la distance établie, 
plusieurs des groupes, collectifs, 

regroupements et organismes de 
base que nous avons interrogés 
se définissent ou qualifient leurs 
pratiques en regard de la thémati­
que de la démocratie, thématique 
qui émerge autour des questions 
relatives à l'exigence de contrôle, 
de pouvoir, de réappropriation 
des orientations qui gouvernent 
leur vie et leurs projets et ceux de 
la société. C'est dans ce sens 
que la prévention, dont tous les 
groupes se réclament, devient 
une pratique démocratique con­
sistant à habiliter, sensibiliser, 
autonomiser des citoyens et ci­
toyennes. Rendre socialement 
utiles et politiquement actives 
des collectivités entières de mar-
ginalisés-es, d'exclus-es, de lais-
sés-es pour compte est la mission 
essentielle d'une grande partie 
de la mouvance communautaire. 
En tout état de cause, cette der­
nière, se plaçant sur le terrain de 
la production symbolique, exige 
de devenir actrice sociale, récla­
mant de la société qu'elle lui per­
mette de produire plutôt que de 
subir son ou ses identités. L'une 
des variables importantes carac­
térisant les groupes que nous 
avons rencontrés est celle du 
lieu, du lieu social, autogéré, dé­
mocratique ; du lieu « place to 
grow », où il est possible de che­
miner dans des démarches multi­
formes, polyvalentes ; lieu d'ap­
partenance, près des besoins et 
des cultures. 

Revendications 
Trois grandes revendications 

reviennent plus souvent dans les 
discours des associations, 
groupes et collectifs que nous 
avons rencontrés : la reconnais­
sance sociale (financement et 
autonomie), l'élargissement du 
social des services aux politiques 
sociales et le partenariat égali-
taire. 
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Une part de la richesse sociale : 
162 reconnaissance de la contribution 

sociale 

La précarité financière des or­
ganismes communautaires se 
double d'une fragilité ou d'une 
perméabilité plus grandes face 
aux pressions des milieux institu­
tionnels visant à réorienter les 
pratiques des groupes ou à leur 
faire assumer le trop-plein des 
établissements. « Nous sommes 
étranglées entre le service et la 
survie », expliquait une interve­
nante des centres de santé des 
femmes. Les diverses proposi­
tions en vue d'instituer le finance­
ment par projets (c'était la recom­
mandation du comité Nielsen sur 
les dépenses gouvernementales, 
l'an dernier, au niveau fédéral) 
sont sources de beaucoup d'in­
quiétudes, puisque les groupes 
deviendraient par nécessité des 
prestataires de services parcella­
risés par programmes. Ainsi, leur 
culture et leur identité risque­
raient d'être dévoyées. Comme le 
disait le responsable d'une res­
source alternative pour les 
jeunes : « On n'est pas complice 
dans l'action quand il y a dix mil­
lions pour les programmes com­
munautaires et 680 millions pour 
l'institutionnel. On est dans un 
rapport de récupération : c'est 
inéluctable comme une loi de gra­
vité. » 

Or, cette solution collective 
doit être la reconnaissance du so­
cial produit par les ressources 

communautaires. Cette recon­
naissance passe par un finance­
ment adéquat : la revendication 
qui revient fréquemment est de 
faire passer la subvention aux or­
ganismes du milieu de 0,3 % du 
budget du ministère de la Santé 
et des Services sociaux (MSSS) à 
1 %. Ce financement ne doit pas 
uniquement s'appliquer aux ser­
vices complémentaires des ser­
vices institutionnels, mais aussi 
rejoindre les groupes et les pro­
blématiques qui ont investi tout le 
champ du social. Il est entendu 
que ce financement global doit se 
faire dans le respect de l'autono­
mie des groupes. Ces derniers, 
en échange, sont évidemment 
prêts à rendre des comptes sur 
l'utilisation des ressources publi­
ques. Par contre, ils s'opposent 
aux contrôles bureaucratiques et 
aux modes d'évaluation pas as­
sez qualitatifs et inadaptés à 
leurs pratiques. 

Ce qui semble important, 
c'est de tracer les limites du bé­
névolat. 

Au-delà des services sociaux, la 
politique sociale 

Les ressources communau­
taires, bénévoles et alternatives 
revendiquent que le social ne soit 
pas réduit à l'organisation des 
services sociaux publics, mais 
qu'il inclue l'action sociale 
qu'elles produisent. Elles insis­
tent en outre sur le fait que les 
services sociaux ne sont pas suf­
fisants s'ils ne sont pas accompa­
gnés de politiques de transfert 
cohérentes et s'ils ne sont pas 
inscrits dans des politiques ca­
dres à la formulation desquelles 
elles veulent participer, qu'il s'a­
gisse de politiques relatives à la 
sécurité du revenu, au vieillisse­
ment, à la santé mentale, à la 
jeunesse ou encore au logement. 

Le partenariat, politique sociale 
plutôt que la complémentarité, 
politique comptable 

Comme le disait le Regroupe­
ment des centres de femmes, « le 
temps est venu de négocier notre 
participation ». Et comme l'affir­
ment les centres d'action béné­
vole, « un nouveau contrat social 
doit s'élaborer entre les parte­
naires sociaux ». « Faire vivre le 
communautaire comme troisième 
voie plutôt que de sous-traiter le 
communautaire en cheap labor 
pour éponger l'over-flow du sys­
tème », « partenaires sociales à 
part entière et égale », « le parte­
nariat, vision d'avenir » : dans 
toutes ces formulations, le parte­
nariat semble être mis à l'ordre 
du jour. 

Mais comment définir ce sou­
hait que les organismes commu­
nautaires proposent comme mo­
dèle de leurs rapports avec les 
services sociaux institutionnels, 
comme projet d'interface ? D'a­
bord, on peut dire qu'il n'y a pas 
de modèle univoque, que de très 
grandes divergences se font jour 
à son propos, divergences liées à 
la longueur des expériences pas­
sées en liaison plus ou moins 
conflictuelle avec les établisse­
ments et les professionnels, au 
degré de cohésion idéologique et 
politique des mouvements so­
ciaux qui alimentent les prati­
ques, à la plus ou moins grande 
radicalité des positionnements, 
aux enjeux identitaires en cause. 

Malgré cette difficulté de don­
ner une définition non ambiguë 
du partenariat souhaité, il est 
possible d'en saisir certaines ca­
ractéristiques. D'abord par la né­
gative : ce qu'on ne veut pas est 
clair. La complémentarité-cheap 
labor, féminine surtout, la com-
plémentarité-subsidiarité, la com­
plémentarité-perversion des pra­
tiques communautaires, la com­
plémentarité-déversoir des prati­
ques institutionnelles, la 
complémentarité-accaparement 



gratuit des savoirs populaires est 
honnie. Un réel partenariat ne 
peut s'ériger que sur la recon­
naissance des acquis et de l'ex­
pertise du communautaire au 
plan financier et social, sur un 
large soutien social permettant 
aux initiatives autonomes de vi­
vre, de poursuivre de façon indé­
pendante leurs explorations et in­
novations, et enfin sur une 
connaissance et une reconnais­
sance des missions, identités, or­
ganisations et fonctionnements 
spécifiques de cette sphère de 
l'action sociale. Nous ne sommes 
pas du réseau public, soutien­
nent les organisations commu­
nautaires, mais nous voulons être 
reconnues formellement d'intérêt 
public comme partenaires auto­
nomes et non comme réseau de 
services résiduels. À partir de ces 
positions de base, toutes les com­
binaisons sont permises. 

Ce qui est clair, malgré les 
divergences, c'est que la main 
est tendue, que la volonté d'élar­
gir et de dynamiser le social est 
là. Le défi est lancé : de la rela­
tion complémentaire à la relation 
de partenaire, de la relation dis­
crétionnaire à la relation égali-
taire, d'une technologie « com­
munautaire » d'avant-garde et 
bon marché à une plus grande 
maîtrise des conditions de vie et à 
une véritable participation démo­
cratique. Il faudra faire des choix. 
Vouloir « réencastrer la solidarité 
dans la société » peut effective­
ment prendre des significations 
différentes selon qu'on se posi­
tionne dans une logique étatique, 
dans une logique professionnelle 
ou dans une logique communau­
taire. 

L'aigre-doux de la réaction 
de la commission Rochon 

Comment maintenant qualifier 
globalement ce que retient la 
commission Rochon des repré­
sentations et des commentaires 
de la mouvance communautaire 
et surtout quelles perspectives 
trace-t-elle ? Nous qualifions la 
réaction globale de la Commis­
sion d'aigre-douce. Cette méta­
phore paradoxale et culinaire 
n'est pas hors d'ordre puisque, 
comme nous venons de le voir, 
plus souvent qu'à son tour, le so­
cial-étatique engouffre les initia­
tives communautaires et les me­
tabolise. Plus encore, cependant, 
cette métaphore renvoie en der­
nière instance dans notre esprit à 
une réalité où l'aigreur perce 
sous la douceur. Il ne s'agit pas 
ici d'une option stratégique 
consciente et machiavélique de 
la commission Rochon, mais plu­
tôt d'une conséquence malheu­
reuse de ses choix fondamentaux 
et de certaines de ses analyses 
incohérentes. 

Une réelle sensibilité 
Commençons par l'aspect 

amène, bienveillant à l'égard du 
communautaire, que l'on re­
trouve non seulement dans le 
rapport final de la Commission, 
mais dans les documents pro­
duits en avril 1987, Problémati­
ques et enjeux et Quelques pistes 
de réflexion, et dans le texte sou­
mis en mai 1987 pour la seconde 

ronde (brève et tronquée à notre 
avis) de consultations publiques : 
La Commission Rochon vous 
consulte sur le communautaire. 

Une chose est certaine, c'est 
la sensibilité réelle, nuancée, 
convaincue de la Commission à 
la réalité communautaire. Ce fait 
est rare et précieux, c'est pour 
ainsi dire une innovation assez 
magistrale, dans l'ineptie pro­
fonde ou relative des rapports de 
consultations publiques ou des 
textes gouvernementaux et 
même parfois d'initiatives dites 
communautaires — comme par 
exemple les projets québécois de 
Villes en santé. Jean Rochon af­
firmait dès 1987, au colloque de 
l'Association pour la santé publi­
que (ASPQ), « Les usagers par­
lent solutions », qu'une des pre­
mières et grandes surprises ré­
confortantes de la Commission 
avait été de constater l'impor­
tance et la vitalité des expé­
riences de solidarité communau­
taire. En effet, 300 (41 %) des 
800 mémoires soumis à l'atten­
tion de la Commission prove­
naient des ressources commu­
nautaires. Plus de 150 séances 
de travail allaient se tenir avec les 
organismes de ce secteur et de 
nombreuses recherches allaient 
alimenter la réflexion des com­
missaires. 

Ainsi, comment ne pas recon­
naître la pertinence et la sympa­
thie évidente des évaluations glo­
bales portées par la Commission 
sur le communautaire comme 
« volonté d'expression et d'ac­
tions autonomes de la société 
face à la menace que représente 
l'envahissement — voire même 
l'appropriation — par l'État de 
tout le champ social » et comme 
« démonstration de la capacité 
d'auto-organisation de la commu­
nauté » devant conduire ultime-
ment « à l'établissement d'une 
nouvelle dynamique entre l'État 
et la Société » (Problématiques et 
enjeux, p. 56). Il ne fait aucun 
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doute que, « par l'étendue et la 
valeur de leur engagement, les 
organismes communautaires ap­
paraissent comme une des com­
posantes majeures du système 
de services dans le domaine so­
cial et sanitaire : c'est ainsi qu'ils 
favorisent la constitution de nou­
velles solidarités, l'amélioration 
de la vie démocratique et la 
consolidation du tissu social lui-
même » (Rapport, p. 316). 

Comment ne pas s'incliner 
devant la justesse de l'analyse 
historique où s'égrènent les di­
verses étapes du foisonnement 
communautaire, qui passe de l'é­
branlement des structures tradi­
tionnelles et de la disjonction 
conséquente des réseaux d'en­
traide familiaux, parentaux, cari-
tatifs et de voisinage aux nou­
velles manifestations d'organisa­
tion populaire de la Révolution 
tranquille, émergeant de la tutelle 
religieuse pour contribuer au dé­
veloppement social du Québec ; 
de l'intervention étatique magis­
trale intégrant les organismes 
communautaires ou les soumet­
tant à ses orientations et générali­
sant un modèle uniforme de satis­
faction des besoins, à la résur­
gence de l'action volontaire, de 
nouvelles solidarités jaillissant de 
tous les interstices de la société 
et affirmant les nouveaux choix 
culturels, répondant à de nou­
veaux besoins et droits, s'organi-
sant pour contrer les lacunes, les 
rigidités et les nivellements des 

pratiques inscrites dans le sys­
tème public, réaffirmant encore et 
encore la vitalité du social non 
institutionnel. La Commission 
note au passage le contexte de 
crise économique qui, à la fin des 
années soixante-dix et encore au­
jourd'hui, conduit l'État à « redé­
couvrir » l'importance des orga­
nismes communautaires : « les 
appels à la responsabilisation des 
individus et de la communauté 
sont multipliés (...). On aurait 
semble-t-il redécouvert les mé­
rites et le potentiel des réseaux 
naturels et des organismes issus 
de la communauté et ce, tant sur 
le plan thérapeutique que sur le 
plan de la participation à la vie 
démocratique » (Rapport, p. 297). 

Comment aussi ne pas souli­
gner l'à-propos de la description 
des principaux attributs des 
groupes d'entraide, des orga­
nismes d'assistance et de déve­
loppement communautaire, des 
ressources alternatives et des 
groupes de promotion d'intérêts 
et de défense des droits : la proxi­
mité par rapport aux milieux ; le 
désir farouche d'autonomie au 
sens de volonté de se définir de 
l'intérieur, à partir de sa propre 
évaluation des besoins et en 
fonction de ses objectifs spécifi­
ques ; la souplesse et la légèreté 
des infrastructures ; l'accent sur 
l'écoute, la participation active 
des usagers-ères ; la globalité, la 
polyvalence et le caractère pré­
ventif des interventions ; l'impor­
tance de l'expérimentation et du 
rôle critique par rapport aux di­
vers pouvoirs techno-bureaucrati-
co-professionnels ; la perspective 
de reconstruction communau­
taire, de mobilisation, de respon­
sabilisation des ressources du 
milieu dans la poursuite du déve­
loppement social (Problémati­
ques et enjeux, p. 57) ; les va­
leurs d'amour, de don, de dé­
vouement, d'échange égalitaire 
(Rapport, p. 301). 

Comment ne pas être sensi­
ble à l'étonnante lucidité qui ins­
pire l'évaluation des problèmes 
du communautaire dans son in­
terface avec les ressources du ré­
seau public : faiblesse des méca­
nismes de consultation et de par­
ticipation au processus décision­
nel, non-reconnaissance de 
l'expertise, assujetissement au 
contrôle institutionnel, utilisation 
inconsidérée du bénévolat, sur­
tout féminin. « On leur demande 
de s'occuper, avec peu d'argent, 
de besoins extrêmement impor­
tants : femmes violentées, jeunes 
désoeuvrés, ex-patients psychia­
triques, itinérants, etc. (...). Les 
organisations communautaires et 
bénévoles ont le sentiment pro­
fond d'être le déversoir des ser­
vices publics » (Rapport, p. 411 et 
419). D'où les lancinantes ques­
tions que se pose la Commission. 
« L'enjeu est de taille : comment 
peut-il (l'État) les aider (les orga­
nismes communautaires) sans 
les scléroser comme ce fut le cas 
au début des années '70 ? Où 
s'établit la frontière entre les ser­
vices que l'État doit fournir et 
ceux que la communauté peut et 
veut prendre à sa charge?» 
(Rapport, p. 28). « Comment faire 
converger les efforts des services 
publics, des familles et des orga­
nismes communautaires et béné­
voles ? Comment respecter la 
responsabilité individuelle, la 
contribution autonome des 
groupes communautaires et des 
entreprises privées tout en mobi­
lisant les énergies collectives 
pour accroître la solidarité entre 
les gens et pour réduire les inéga­
lités sociales et leurs consé­
quences ? » (Rapport, p. 407). La 
Commission est prudente. Abor­
dant la mise à l'oeuvre des per­
sonnes, du réseau naturel et des 
organismes communautaires, 
elle insiste pour ne pas « suresti­
mer leurs capacités. (...) Les com­
munautés n'ont pas toutes le po­
tentiel qui leur permettrait de don-



ner naissance à des ressources 
de type communautaire » (Rap­
port, p. 451). « Comment faire 
pour que les voix des personnes 
et des communautés soient da­
vantage entendues dans les dé­
bats entourant la définition des 
objectifs sociaux et des objectifs 
de santé et le partage des res­
sources ? » (Rapport, p. 473). 
« Comment tenir compte de la di­
versité des formes d'organisation 
et des types de services offerts 
dans un partage des fonctions qui 
respecte l'intégrité et l'intégralité 
du champ d'action des orga­
nismes communautaires ? » 
Parce que le discours sur la res­
ponsabilisation risque d'être « le 
prétexte au désengagement de 
l'État et au transfert vers la com­
munauté de fonctions qu'elle 
n'est pas prête à assumer ou 
qu'elle ne souhaite pas (...) Com­
ment ne pas attacher les groupes 
avec le financement », imposer 
des contrôles administratifs tatil­
lons, « un modèle bureaucratique 
d'organisation (...) faisant des or­
ganismes communautaires de 
simples instruments de réalisa­
tion de ses politiques et de ses 
programmes » ? Enfin, comment 
élaborer « des stratégies de finan­
cement susceptibles d'assurer 
l'existence et le développement 
des organismes communautaires 
sans compromettre leur autono­
mie et leur identité ? » (La Com­
mission Rochon vous consulte 
sur le communautaire, p. 5 et 6). 

En fait, il est évident que la 
Commission a entendu les 
groupes issus de la mouvance 
communautaire, a reconnu leur 
dynamique propre, a voulu dans 
ses écrits en transmettre toute la 
richesse. D'où les grands prin­
cipes ou enjeux que la Commis­
sion dégage pour le communau­
taire : reconnaissance de son rôle 
et de sa contribution, respect de 
son autonomie, financement adé­
quat et collaboration avec le ré­

seau public sur des bases équita­
bles (Rapport, p. 298). 

Concrètement, après toute 
cette mise en appétit, que pro­
pose la Commission ? Il n'y aura 
pas de bacchanales ni de festin 
pour le communautaire. Essen­
tiellement, le maigre menu se 
compose d'un hors-d'oeuvre 
sous la forme d'une proposition 
de soutien par le Ministère des 
activités de promotion, de dé­
fense d'intérêts et de droits, et 
des approches alternatives des 
groupes au niveau de leur infra­
structure de base. Comme cette 
proposition est vague, non chif­
frée, non discriminée, elle est peu 
crédible. L'entrée se compose 
quant à elle d'une « association 
directe » des organismes commu­
nautaires aux comités régionaux 
des priorités des futures régies 
régionales, afin qu'ils contribuent 
à élaborer la planification trien­
nale en participant à la définition 
des priorités régionales, à l'élabo­
ration des programmes et à leur 
évaluation. Enfin, le plat de résis­
tance est l'offre de financement 
(pour trois années) au prix coû­
tant des organismes communau­
taires qui, après avoir présenté 
des soumissions pour la réalisa­
tion de certains volets des pro­
grammes, seraient embauchés 
pour réaliser des contrats de ser­
vices. En fait — et en soi cette 
proposition n'est pas négligea­
ble — tout organisme commu­
nautaire serait à même de com-
pétitionner sur le marché des ser­
vices publics. Il s'agit de l'« égali­
té des chances de concourir » au 
même titre que les services insti­
tutionnalisés. Pour la Commis­
sion, c'est principalement « sur 
ce terrain que devrait s'établir 
l'association entre le réseau pu­
blic et les organismes commu­
nautaires » (Rapport, p. 519). La 
Commission ne manque pas de 
souligner l'intérêt pour le commu­
nautaire d'un financement par 
programme, puisqu'alors ce qui 

compte, ce sont les résultats ob­
tenus et non les contrôles divers 
sur la philosophie ou la manière 
de donner les services. Donc, 
théoriquement, selon la Commis­
sion, l'approche du financement 
par programme soustrairait en 
grande partie les organismes 
communautaires aux règles, 
normes et contrôles a priori des 
facteurs de production. Pour l'en­
semble du financement des 
groupes, la Commission réitère 
les principes qu'elle valorise : 
respect de l'autonomie des 
groupes, soutien au volet promo­
tion-défense-approches alterna­
tives, base triennale d'allocation 
des fonds et encouragement par­
ticulier à une collaboration plus 
équitable avec le réseau public. 

Quelques considérations 
générales 

Avant d'évaluer la portée des 
recommandations de la Commis­
sion en rapport avec le commu­
nautaire, nous croyons utile de 
rappeler une des propositions 
principales de la Commission qui 
conditionne le traitement du com­
munautaire. 

Selon la Commission, un des 
problèmes centraux du système 
socio-sanitaire, c'est qu'il fonc­
tionne sans se préoccuper de 
l'« output », des résultats, car il 
est totalement inféodé à la logi­
que des établissements et dé­
boussolé par les multiples sollici­
tations contradictoires et les di­
vers jeux d'intérêts antinomi-
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ques. D'où la solution de ré-enli-
166 gnement d'une Politique géné­

rale de la santé proposée par la 
Commission dans la foulée des 
expériences internationales. Dé­
sormais la personne à aider et la 
population à desservir doivent 
être au centre du système, 
contrairement à ce que propose 
une culture organisationnelle re­
pliée sur elle-même. Le système 
doit absolument fonctionner sur 
la base d'objectifs et de résultats 
plutôt qu'uniquement sur la base 
des moyens. Ces résultats ne se­
ront possibles que si une instru­
mentation technique de pointe 
est utilisée pour scruter, enregis­
trer, analyser, disséquer les pro­
blèmes et les diverses données, y 
compris les facteurs sociaux et 
environnementaux de morbidité, 
de ces problèmes ; pour ensuite 
cibler au plus précis les popula­
tions et groupes « à risques » ; 
pour élaborer enfin des pro­
grammes de services appropriés. 

Plusieurs ont déjà critiqué la 
chimère politique, techniciste et 
technocratique qui sous-tend les 
principales propositions de la 
Commission. Néanmoins, il nous 
paraît trop simple d'affirmer que 
la Commission a fait fi de tout 
véritable projet de démantèle­
ment des puissants pouvoirs en 
cause dans le blocage du sys­
tème, tout particulièrement de la 
mafia médicale et du complexe 
médico-hospitalier. Elle a fait à 
notre avis un choix de stratégie. 

Adoptant la voie de la politique de 
santé, elle prône clairement une 
option de santé publique, ce qui 
explique les réactions hostiles 
des grandes corporations de mé­
decins. Elle vise donc à long 
terme un rééquilibrage entre l'ap­
proche ultraspécialisée de la mé­
decine technologique curative et 
l'approche épidémiologique plus 
préventive de la médecine publi­
que. Dans cette foulée, elle vise à 
réduire considérablement (de 30 
à 18) le nombre d'institutions su­
per-spécialisées et à fractionner 
en deux l'appareil médico-hospi­
talier en en rattachant une partie 
aux régies régionales et une se­
conde au Ministère. Ce choix de 
la Commission de tenter de mater 
la force de frappe de la compo­
sante technologique de la méde­
cine québécoise actuelle s'ac­
compagne d'un souci de rééquili­
brage entre la santé et le social 
puisque l'on reconnaît enfin 
l'existence de services sociaux 
essentiels (liés aux fonctions de 
protection, de répression et d'in­
tégration des services sociaux) et 
l'extension des services cou­
verts. Enfin, la Commission sou­
haite un réaménagement assez 
important du code des profes­
sions, ce qui dans son optique 
conférerait à d'autres profession-
nels-les du réseau des marges de 
manoeuvre qui déplaisent souve­
rainement aux corporations médi­
cales. Il n'est pas dans notre ob­
jectif d'analyser le mérite et l'effi­
cacité des choix stratégiques que 
fait la Commission pour résoudre 
certains des problèmes cruciaux 
du système. Cependant, nous 
croyons qu'il est imprudent de re­
jeter du revers de la main le choix 
clair de la Commission pour une 
médecine publique, ses proposi­
tions quant au code des profes­
sions, sa reconnaissance des 
services sociaux essentiels, son 
discours sur le communautaire, 
sa suggestion d'une nouvelle dy­
namique décisionnelle avec les 

régies régionales, son approche 
par programme visant à « faire 
éclater les monopoles corpora­
tifs (...) à enclencher de nouvelles 
concertations entre établisse­
ments, et entre le réseau institu­
tionnel et les organismes commu­
nautaires » (Rapport, p. 511). 

Quand l'amer couvre le doux 
Cela dit, malgré notre sympa­

thie pour les efforts de la Com­
mission, il nous apparaît que ces 
derniers sont insuffisants. Jac­
ques Godbout soulignait, dans la 
revue Relations de l'été 1988, à 
quel point la Commission semble 
avoir été elle-même « l'otage du 
système », précautionneusement 
attentive à ne pas trop déranger. 
Frédéric Lesemann, dans la Re­
vue internationale d'action com­
munautaire (19/59,1988), stigma­
tisait quant à lui l'utopie techno­
cratique proposée par la Com­
mission et consistant à « imaginer 
qu'un sursaut de rationalité, d'ap­
pel au bien commun puisse met­
tre au pas des intérêts particu­
liers si puissants ». 

Pourquoi les propositions de 
la commission Rochon laissent-
elles un arrière-goût amer ? C'est 
que la montagne accouche d'une 
souris ; c'est que les espoirs gon­
flés à bloc du communautaire, qui 
essentiellement exigeait de la 
Commission, dans ses mémoires 
et représentations, une révision 
du système des services, une 
brèche dans le triple monopole 
technocratique, administratif et 
professionnel et la reconnais­
sance effective d'un social actif 
au-delà de l'organisation formelle 
des services, sont déçus. 

Une crise de l'État providence... 
où ça ? 

La Commission a été effecti­
vement prisonnière du système, 
captive d'un modèle social-étati­
que de l'État providence qu'elle 
n'a pas voulu ou pas su véritable­
ment mettre en question. Pour-



tant, au Québec comme ailleurs 
dans les démocraties indus­
trielles avancées, il y a interroga­
tion depuis près de vingt ans sur 
les frontières et les rapports entre 
l'État et la société, sur le néces­
saire dépassement de l'État pro­
vidence comme forme unique 
d'expression et de réalisation de 
la solidarité collective, sur les ins­
titutions techno-bureaucratico-
professionnelles. Or, quelle est 
l'attitude de la Commission ? Elle 
réaffirme haut et fort son choix 
d'un « réseau public fort ». 
Comme le souligne l'ICÉA dans 
une analyse du rapport de la 
Commission, « elle ne cède pas 
aux sirènes du néo-libéralisme ». 
Fort bien s'il s'agit de réaffirmer 
la responsabilité étatique dans la 
mise en oeuvre des solidarités 
sociales, s'il s'agit d'assurer les 
grandes orientations de la ré­
forme Castonguay-Nepveu de 
1971 en termes d'universalité, 
d'accessibilité, de consécration 
de nécessaires formes de protec­
tion, de fondement d'une réelle 
équité. Cette position est beau­
coup moins pertinente par contre 
quand « un réseau public fort » si­
gnifie la reconduction approxima­
tive du statu quo. Si l'Etat provi­
dence a permis l'accès démocra­
tique aux services, les institutions 
qui en sont issues se sont déve­
loppées sur un mode monopo­
listique, anti-démocratique, parce 
que le réseau actuel écarte les 
citoyens de la définition des inter­
ventions à mener, étouffe la pos­
sibilité d'un pluralisme de mo­
dèles d'intervention, d'une diver­
sité de choix quant aux types de 
structures à privilégier (structures 
lourdes par opposition à commu­
nautaires). Nous ne croyons pas 
que les hypothétiques régies ré­
gionales puissent endiguer le 
processus historique croissant de 
monopolisation technocratique 
de la définition, de la planification 
et de la programmation du « so­

cial », et de corporatisation des 
systèmes de services. 

C'est en termes de démocra­
tie qu'il faut évaluer les proposi­
tions de la Commission. Est-ce 
qu'il y a véritable diversification, 
pluralisme, démonopolisation, 
démocratisation de l'organisation 
des services ? Est-ce qu'il y a 
transfert à des collectivités non 
parapubliques de tâches de ser­
vices publics adéquatement sou­
tenues et valorisées ? Est-ce qu'il 
y a accroissement des possibili­
tés d'expérimentation et de subs­
titution légitime d'auto-services 
collectifs ? Est-ce qu'il y a soutien 
réel à des espaces d'échange et 
de solidarités encastrés au sein 
de la société et non aspirés par le 
pôle étatique ? Force est de ré­
pondre négativement. 

Un social dur et un social mou 
Or, non seulement la Commis­

sion a préféré taire les enjeux liés 
aux modifications imperatives de 
l'architecture de l'État provi­
dence, mais elle a été dans ses 
propositions relatives au commu­
nautaire incapable de rompre ra­
dicalement avec la réduction du 
social à la gestion des problèmes 
sociaux. Il est évident dans une 
telle optique que les initiatives de 
la communauté seront de fait 
considérées comme complémen­
taires ou palliatives par rapport 
au réseau de services. Et la com­
mission Rochon, malgré son 
grand objectif avoué de favoriser 
« l'autonomie des individus, des 

réseaux naturels et des commu­
nautés », reproduit la même em­
prise technocratique sur la défini­
tion du social, qui sera priorisé et 
financé avec la presque-totalité 
des ressources matérielles et hu­
maines. 

En effet, la Commission re­
tient une définition en paliers du 
social. Tout d'abord, il y a les 
nouveaux services sociaux es­
sentiels, où sont priorisées dans 
une optique de protection et d'ur­
gence les problématiques de vio­
lence, de déviance et de mésa-
daptation pour des groupes à ris­
ques étroitement ciblés. Dans 
son épreuve de force avec le pou­
voir médical, la Commission a 
choisi de tenter un rééquilibrage 
santé-social, en reconnaissant 
(d'ailleurs après de laborieux ef­
forts des commissaires plus « so­
ciaux ») des services sociaux es­
sentiels. Ce choix se défend 
compte tenu des situations extrê­
mement difficiles que doivent vi­
vre des individus aux prises avec 
des problèmes de violence, de 
maladie mentale, de traitements 
abusifs, de délinquance, compte 
tenu aussi de la fonction primor­
diale de protection de la per­
sonne citoyenne dans son intégri­
té physique, mentale et sociale 
que doit assurer l'État. 

Par contre, le cadre impératif 
souvent socio-juridique des inter­
ventions et la situation d'urgence 
sociale font en sorte que ce ni­
veau hautement professionnalisé 
et financé du système de services 
ne peut relever comme tel de la 
problématique « d'autonomisa-
tion ». De nombreux témoignages 
de travailleurs-euses de premier 
niveau oeuvrant dans ces sec­
teurs le montrent. Non pas que 
des initiatives communautaires 
ne puissent être mises à contribu­
tion dans ces cas extrêmes, mais 
il s'agit là surtout du « royaume » 
des services institutionnalisés. 

À un second palier du social 
se retrouvent les services sociaux 
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généraux liés aux interventions 
168 d'intégration sociale en direction 

de la petite enfance, de la jeu­
nesse, des familles et du main­
tien à domicile. C'est pro­
bablement à ce niveau que sera 
le plus évidente, si jamais elle est 
appliquée, l'approche santé pu­
blique : évaluation des pro­
blèmes, dépistage des popula­
tions, programmation raffinée à 
l'égard de groupes cibles. Or la 
logique de santé publique, no­
nobstant le fait qu'elle est moins 
médicalisante que la logique mé­
dicale curative, même si elle est 
sensible aux facteurs sociaux et 
environnementaux, même si elle 
est tenante du discours sur l'au­
tonomie des personnes et des 
collectivités, n'en demeure pas 
moins une logique « thérapeuti-
sante » et techniciste. Elle s'ap­
puie sur des connaissances épi-
démiologiques, sur un important 
dispositif de repérage statistique, 
sur une technologie informatisée 
de classement en fonction d'indi­
cateurs sociaux de populations 
cibles — avec évidemment tous 
les dangers inhérents pouvant 
conduire à des stigmatisations et 
à l'enfermement de populations 
dans des comportements obli­
gés. Voilà véritablement le type 
de prévention — dépistage et 
programme cible — que valorise 
la Commission. Le communau­
taire par contre, pratique une pré­
vention autrement plus englo­
bante, orientée vers le dévelop­

pement social et comprenant un 
travail sur les valeurs et les atti­
tudes personnelles tout autant 
que sur l'implication communau­
taire, l'intégration sociale et la 
transformation de certaines struc­
tures sociales. 

Enfin, au dernier palier de la 
construction hiérarchisée, celui 
qui reçoit la plus maigre quote-
part de la richesse collective 
(0,3 % du budget global de la 
mission santé et adaptation so­
ciale), la commission Rochon re­
tient les activités de prévention, 
d'entraide, de développement so­
cial. C'est bien là, dans cette 
zone floue, grouillante de désirs, 
de passions, de projets, dans 
cette zone non quantifiable, non 
soumise à la tyrannie des évalua­
tions quantitatives, des pro­
grammes pointus, que le commu­
nautaire a forgé son expertise, a 
inventé. C'est à ce palier, au 
coeur même de la prévention, de 
la réflexion-action sur les causes, 
de l'intervention curative légère, 
de l'action communautaire, que 
se situe le « royaume » du com­
munautaire. Compte tenu du sys­
tème hiérarchisé du social retenu 
par la Commission, c'est là aussi, 
on peut le présumer à partir de 
l'expérience actuelle, que se dé­
versera tout l'excédent du travail 
qui n'aura pu être casé dans les 
priorités institutionnelles. 

D'un côté, dans ses proposi­
tions de financement, la Commis­
sion suggère de financer au 
moins l'infrastructure des initia­
tives communautaires oeuvrant 
dans l'alternative, l'entraide, la 
promotion des intérêts ou la dé­
fense des droits. De l'autre, expli­
citement, elle positionne dans 
une échelle de priorités ces dites 
activités. Le message est clair 
pour tout gouvernement préoccu­
pé de réduire les budgets sociaux 
à leur part congrue... Une ten­
dance réelle se dessine, et la 
Commission en est partie pre­
nante, c'est la tendance à la res­

triction des fonctions de l'État à la 
protection plutôt qu'à la pré­
voyance et au développement so­
cial. Il ne faut pas se laisser im­
pressionner outre mesure par les 
propositions de subventions 
structurelles aux groupes com­
munautaires que prône la Com­
mission. Ces propositions ris­
quent fort de demeurer lettre 
morte car elles sont floues, peu 
discriminées et mal étayées. Mais 
surtout, elles sont destinées à 
soutenir le dernier palier, le bas­
sin résiduel de la cascade du so­
cial élaborée par la Commission. 
Le Ministère aura tôt fait d'y opé­
rer des coupures. 

Une logique dominante : celle des 
contrats-programmes 

La seule véritable ouverture 
faite au communautaire, en direc­
tion de la reconnaissance de ses 
expertises et d'un financement 
adéquat, c'est l'offre de concourir 
dans la course aux contrats de 
réalisation de la programmation 
triennale des régies régionales 
ou des projets administrés par le 
Ministère. Cette très ancienne et 
très libérale « égalité des 
chances » est cependant trouée 
de « si », de « mais », de « car ». 
Les services d'évaluation des be­
soins sont d'abord contrôlés par 
les professionnels-les du réseau, 
qui assureront l'accueil, l'évalua­
tion et le suivi. Quel poids réel 
auront les propositions commu­
nautaires dans la mêlée des puis­
sants corporatismes ? N'y aura-t-
il pas inféodation des initiatives et 
projets issus du communautaire à 
la logique technocratique ou à 
des impératifs de survie finan­
cière ? 

Les organismes communautaires n'ont 
pas fini de dénoncer la complémentarité 
piégée qu'on leur propose à nouveau. (...) 
Le mouvement communautaire devra se 
modeler aux règles du réseau public pour 
bénéficier d'une soutien financier partiel­
lement adéquat au risque d'y perdre des 
qualités de souplesse, d'ouverture au mi­
lieu, de respect de l'usagère et de démo­
cratie dont on déplore précisément l'ab­
sence dans ce réseau public. 



C'est ainsi que s'indignait une 
coalition de treize associations 
nationales de femmes dans un 
mémoire présenté en juillet 1988 
à la ministre Lavoie-Roux, en 
réaction au rapport de la commis­
sion Rochon. En effet, depuis le 
début des auditions, les groupes 
ont expliqué à la Commission 
leurs très fortes réserves à fonc­
tionner par programme, à morce­
ler leur pratique, à l'asservir à la 
logique des services, à comparti­
menter leurs différentes mis­
sions. 

Ce qui a été retenu par la 
commission Rochon, en dépit de 
son discours sur la place essen­
tielle et énergisante du com­
munautaire, c'est la voie royale 
de la logique des contrats-pro­
grammes. Elle a été ainsi incapa­
ble de concevoir les rapports au 
communautaire autrement que 
dans l'option envers des services 
étroitement encadrés par une 
programmation technocratique. 
Le programme, bijou dans l'écrin 
de la planification triennale d'une 
institution publique : voilà le tré­
sor à conquérir pour que soient 
reconnues les compétences et la 
légitimité d'un financement pu­
blic adéquat. Proposer cette logi­
que exclusive, c'est, à notre avis, 
faire fi de la culture propre des 
initiatives communautaires, c'est 
oeuvrer au morcellement de leurs 
valeurs associantes et de leurs 
pratiques. Dans Quelques pistes 
de réflexion, la Commission souli­
gnait qu'il lui restait à définir 
« l'arrimage et la complémentari­
té entre les secteurs publics et 
communautaires » (p. 21). Il est 
navrant et dramatique qu'elle ait 
choisi en fin de compte de pren­
dre le terme arrimage au pied de 
la lettre, c'est-à-dire dans le sens 
d'assujettir, d'enclaver, d'immo­
biliser. 

La commission Rochon n'a 
pas compris le phénomène du 
communautaire dans la longue 
durée du mouvement de la démo­

cratie moderne, en ce sens 
qu'elle n'a pas véritablement fait 
le choix d'aménager l'espace so­
cial pour favoriser l'expression et 
le développement de l'action vo­
lontaire, de la vie associative. Elle 
n'a pas même eu l'initiative de 
recommander des propositions 
créatives quant à une véritable 
reconnaissance du communau­
taire : elle ne formule aucune pro­
position de statut juridique parti­
culier pour les ressources jugées 
d'intérêt public, de mesures fis­
cales d'encouragement à l'action 
volontaire, de politique de recon­
naissance d'acquis en emploi 
communautaire, de redéfinition 
de la notion de service public en 
regard de la réalité des orga­
nismes volontaires, de possibili­
tés de détachement de profes-
sionnels-les dans les groupes 
communautaires à intervalles ré­
guliers dans leur cheminement 
institutionnel ; enfin, elle n'offre 
aucune véritable proposition 
d'expériences exploratoires qui 
auraient pu déconcentrer, ouvrir, 
démocratiser le réseau public. 

Ironiquement, dans leurs re­
présentations et pressions fu­
tures, les groupes de la mou­
vance communautaire citeront 
des extraits du rapport de la com­
mission Rochon pour faire valoir 
l'importance de leur contribution. 
Cependant, comme la Commis­
sion les a, en fin de compte, relé­
gués à la marge, ils devront en­
core et toujours dire et illustrer la 
communauté conçue comme un 
système actif de solidarité, de 
contrôle et de pouvoir des indivi­
dus et des groupes qui le consti­
tuent, contre ceux et celles qui 
n'imaginent la communauté que 
comme une contribution pour ré­
soudre les problèmes des indivi­
dus dans un contexte d'allége­
ment de l'État. 

Jocelyne Lamoureux 
Département de sociologie 

Université du Québec 
à Montréal 
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170 Notes 
1 II s'agit des mémoires de l'Association 
québécoise pour la promotion de la san­
té, du Réseau d'action pour la santé in­
tégrale, du Regroupement des centres 
de femmes du Québec, du Regroupe­
ment provincial des maisons d'héberge­
ment et de transition pour femmes vic­
times de violence, du Regroupement 
des centres de santé des femmes du 
Québec, du Regroupement des orga­
nismes communautaires du 3e âge, du 
Regroupement des maisons de jeunes, 
du Regroupement des organismes bé­
névoles du Montréal métropolitain, du 
Centre de référence du Grand Montréal, 
de l'Association des auxiliaires béné­
voles, de la Popote roulante. 

2 Cette recherche a été publiée par Les 
publications du Québec en 1988. Afin de 
saisir « l'appel au communautaire » et 
les pratiques d'interface entre les ser­
vices publics et les ressources commu­
nautaires, nous avions rencontré, entre 
autres, des intervenants-es oeuvrant 
dans 17 milieux communautaires de la 
région métropolitaine. Il s'agit du Re­
groupement des centres de femmes du 
Québec, du Regroupement provincial 
des maisons d'hébergement et de tran­
sition pour femmes violentées, du Re­
groupement des centres de santé des 
femmes du Québec, du mouvement 
d'humanisation Naissance-Renais­
sance, d'une maison d'hébergement 
pour femmes violentées de l'est de la 
ville, des centres de femmes de Centre-
Sud, de Laval, d'Ahuntsic et du Plateau 
Mont-Royal, du Centre communautaire 
l'Entregens, de la ressource alternative-
jeunesse Mariebourg, du Regroupe­
ment des organismes provinciaux de 
personnes handicapées, du Groupe­
ment des associations de personnes 
handicapées de la Rive-Sud, du Centre 
d'action bénévole de Montréal-Nord, du 
groupe Face à face, de l'Association 
québécoise pour les droits des retraités 
et pré-retraités (AQDR), de l'Association 
des parents et amis du malade mental. 

3 Cette partie est une reprise de certains 
passages d'une recherche effectuée 
pour la commission Rochon avec Frédé­
ric Lesemann (Les Filières d'action so­
ciale, déjà cité). Les numéros de page 
entre parenthèses renvoient à ce texte. 


